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 n° 247 580 du 15 janvier 2021 

dans l’affaire X 

 

 

 En cause : X   

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. SIMONE 

Rue Stanley 62 

1180 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 août 2020, par  X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et 

de l'ordre de quitter le territoire, pris le 18 mai 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 28 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 23 octobre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. SIMONE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

K. DE HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Par un courrier daté du 18 décembre 2014, la partie requérante a introduit une demande d'autorisation 

de séjour sur la base de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Cette demande a été déclarée recevable le 11 mai 2015. 

 

Le 6 juin 2016, le fonctionnaire-médecin a rendu un avis suite à la demande, émanant de la partie 

défenderesse, d’évaluation du dossier médical de la partie requérante. 

 

Le 17 juin 2016, sur la base de cet avis, la partie défenderesse a déclaré ladite demande non fondée et 

a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre de quitter le territoire. 
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Par un arrêt n° 196 674 du 15 décembre 2017, le Conseil a annulé les décisions précitées. 

 

Le 13 février 2018, le fonctionnaire-médecin a rendu un nouvel avis sur le dossier médical de la partie 

requérante. 

 

Le 19 février 2018, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision par laquelle la demande de la 

partie requérante a été déclarée recevable mais non fondée, ainsi qu’un ordre de quitter le territoire.  

 

Ces décisions ont été annulées par le Conseil le 31 janvier 2020 par un arrêt n° 232 064. 

 

Le 20 avril 2020, le fonctionnaire-médecin de la partie défenderesse a rendu un nouveau rapport 

d’évaluation médicale sur l’état de santé de la partie requérante.  

 

Le 18 mai 2020, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant la demande de la partie 

requérante recevable mais non fondée ainsi qu’un ordre de quitter le territoire. Ces décisions ont été 

notifiées à la partie requérante le 13 juillet 2020.  

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de non fondement qui constitue le premier acte attaqué : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

L’intéressé invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de 

traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers la Guinée, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 20.04.2020, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles au requérant, que son état 

de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour du requérant dans son pays d’origine. 

 

Les soins nécessaires à l’intéressé sont donc disponibles et accessibles en Guinée. 

 

Dès lors, vu que le traitement est disponible et accessible, 

 

1) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique   ou 

 

2) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH ». 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire qui constitue le deuxième acte attaqué : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressé n'est pas possession d'un VISA valable ». 
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2. Moyen soulevé d’office.  

 

2.1. A l’audience, le Conseil a soulevé un moyen d’ordre public tiré de l’autorité de chose jugée de son 

arrêt d’annulation n° 232 064 rendu le 31 janvier 2020 dans le cadre de la même demande, et a 

interpelé les parties à cet égard. 

 

La partie requérante a acquiescé à cette analyse tandis que la partie défenderesse s’est quant à elle 

interrogée sur le caractère d’ordre public d’un tel moyen. 

 

La violation de l’autorité de la chose jugée constitue cependant bien un moyen d’ordre public (en ce 

sens, CE, arrêt n° 243.545 du 22 janvier 2019).  

 

2.2. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 

précitée, « l’étranger qui séjourne en Belgique et qui démontre son identité et qui souffre d’une maladie 

telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le 

pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre ou son 

délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les troisième et quatrième alinéas de ce paragraphe portent que « l’étranger transmet avec la demande 

tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat 

médical type […]. Ce certificat médical […] indique la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire ». Le cinquième alinéa indique que « l’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des 

possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de 

la maladie est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son 

délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il estime nécessaire, examiner l’étranger et 

demander l’avis complémentaire d’experts ».  

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être «adéquats» au sens de l’article 

9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de séjour du demandeur doivent être non 

seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à 

l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande.  

 

Le Conseil souligne que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments 

de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des 

faits qui lui sont soumis.  

 

Le Conseil rappelle également qu’en vertu de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, « la motivation exigée consiste en l'indication, dans l'acte, des 

considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Elle doit être adéquate ».  

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. La décision doit, toutefois, faire apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 
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2.3. En l’espèce, le Conseil observe qu’il a été jugé précédemment par son arrêt n° 232 064 du 31 

janvier 2020, que « [l]a partie requérante souffre de schizophrénie paranoïde chronique et incurable, qui 

a nécessité différentes interventions, dont des hospitalisations en urgence, ainsi que le rappelle le 

fonctionnaire médecin dans l’historique clinique contenu dans son avis du 13 février 2018. Il ressort des 

éléments médicaux produits par la partie requérante en temps utile, et qui sont repris par le 

fonctionnaire médecin dans son avis, que son état exige un suivi psychiatrique régulier, ainsi qu’une 

médication adaptée, cette dernière dépendant dudit suivi. […] Or, le dossier administratif comporte un 

document - lequel n’est pas repris dans l’avis - émanant également de Medcoi, répondant sur quatre 

pages aux questions formulées par la partie défenderesse quant aux possibilités de traitements en 

Guinée de troubles post-traumatiques, qui nuance fortement la notion de « disponibilité » du suivi 

psychiatrique requis, indiquée dans les requêtes Medcoi référencées quant à elles dans ledit avis. Le  

document précité indique en effet, notamment, que la Guinée ne compte que trois psychiatres praticiens 

pour douze millions d’habitants, tous exerçant à l’hôpital Donka de Conakry, dont le département en 

psychiatrie ne comporte que quarante-cinq lits. Plus fondamentalement, ce document souligne la 

particulière insuffisance des structures s’occupant de la santé mentale en Guinée ». 

 

Cet arrêt avait procédé à l’annulation d’une précédente décision de rejet de la demande d'autorisation 

de séjour de la partie requérante introduite le 18 décembre 2014, au motif que la motivation de cette 

décision était lacunaire dès lors qu’ « il n’[était] pas établi que la partie requérante pourrait être prise en 

charge par les structures médicales citées en exemple dans l’avis du fonctionnaire médecin. Compte 

tenu du document susmentionné, le fonctionnaire médecin ne pouvait, comme en l’espèce, se contenter 

de se fonder sur des requêtes Medcoi et des pages issues de sites Internet qui établissent l’existence 

de services psychiatriques sans vérifier l’effectivité de la disponibilité de ceux-ci pour la partie 

requérante, et leur caractère approprié à la situation de la partie requérante ». 

 

Le Conseil observe que le dernier avis rendu par le fonctionnaire médecin, soit celui du 20 avril 2020, 

qui fonde la première décision attaquée, confirme l’avis médical précédent du 13 février 2018 s’agissant 

des pathologies du requérant et du traitement nécessaire, en particulier le suivi psychiatrique. Il précise 

à ce propos que « le suivi de cette pathologie peut se réaliser sans problème par un médecin 

généraliste. Le psychiatre est toutefois nécessaire pour affirmer le diagnostic et établir le traitement. Son 

intervention  sera aussi utile en cas de décompression de la maladie pour éventuellement adapter le 

traitement. […] Suivis médicaux par médecin généraliste et par psychiatre voire psychologue, possibilité 

d’être suivi à l’hôpital avec contrainte éventuelle». Il conclut s’agissant de la disponibilité du traitement 

que « la prise en charge de la pathologie du requérant dans des services spécialisés de 

psychologie/psychiatrie est disponible en Guinée. A titre d’exemple, des pathologies aiguës et/ou 

chroniques psychiatrique sont prises en charge à l’Hospital International Indo Guinéen et parfois en 

hospitalisation puisque le CHU DONKA à Conakry dispose, entre autres, d’un service de 

neuropsychiatrie. Le staff médical de ce service était déjà composé en 2016 de 5 psychiatres et de 6 

médecins généralistes ». Outre le fait que le dossier administratif ne comprend aucun document 

permettant de vérifier cette assertion concernant le CHU Donka, le Conseil observe que ceci ne permet 

pas de rencontrer l’argumentation de la partie requérante s’agissant des graves déficits au niveau des 

structures s’occupant de la santé mentale en Guinée et en particulier du très faible nombre de 

psychiatres au regard de la population guinéenne, et ceci au terme d’un raisonnement identique, étant 

précisé que le seul fait d’indiquer que les psychiatres sont au nombre de cinq plutôt que trois, ne permet 

pas de conclure autrement. Par ailleurs, si les requêtes MedCOI, annexées à l’avis médical, ont été 

actualisées s’agissant de la disponibilité au pays d’origine d’un suivi psychiatrique, à savoir les requêtes 

du 18 juillet 2018 portant le numéro de référence BMA-11380 et du 26 septembre 2019 portant la 

référence BMA-12825, il ressort uniquement de celles-ci que : « inpatient treatment by a psychiatrist » 

« available », « outpatient treatment and follow up by a psychiatrist » « available », « psychiatric clinical 

treatment in a closed ward/setting (not necessarily forced admittance » « available » et « psychiatic 

forced admittance in a case necessary » « available », sans aucune autre précision. Force est dès lors 

de constater que le nouvel avis médical du 20 avril 2020 ne parvient pas à combler les lacunes du 

rapport précédemment rendu par le médecin-fonctionnaire de la partie défenderesse de sorte qu’il n’est 

pas établi que la partie requérante pourra effectivement bénéficier d’un suivi psychiatrique approprié à 

sa situation en cas de retour dans son pays d’origine. Le Conseil précise à cet égard que les documents 

figurant au dossier administratif, tirés des sites internet « http://guinee-hopitaux.blogpost.be/p/chu-

ignace-deen.html », « http://www.indoguineenhospital.com/departments-psychiatry.asp » et 

« http://www.cliniqueambroise pare.com/specialite /58/Psychologie-et-Psychiatrie », ainsi que le résultat 

des requêtes MedCOI datées du 24 octobre 2019, du 18 juillet 2018 et du 26 septembre 2019 portant 

respectivement les références BMA 12927, BMA 11380 et BMA 12825, indiquant la présence de 

psychiatres au CHU de Donka sans information supplémentaire, ne remettent pas en cause ce constat.  



  

 

 

X - Page 5 

La même observation doit être faite s’agissant des arguments soulevés par la partie défenderesse dans 

sa note d’observations.  

 

Il ressort de l’examen de la cause que la partie défenderesse a réitéré en l’espèce l’illégalité constatée 

dans l’arrêt précité, ce qui contrevient à l’autorité de la chose jugée de celui-ci.  

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen soulevé d’office, pris de la violation de l’autorité de la 

chose jugée de l’arrêt du Conseil précité, est fondé, ce qui doit conduire à l’annulation du premier acte 

attaqué.  

 

2.5. Le second acte attaqué s’analysant comme l’accessoire du premier, il s’impose de l’annuler 

également. 

 

2.6.  Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner le moyen pris en termes de requête. 

 

3. Débats succincts. 

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980 ainsi que l’ordre de quitter le territoire consécutif, pris le 18 mai 2020, sont annulés. 

 

Article 2 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze janvier deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme M. GERGEAY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


